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MESSAGE A CASSEMBLEE 
DE 

L'ORGANISATION DE CAVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

Selon les instructions du Conseil, j'ai I'honneur de transmettre ci-joint le rapport du 

Conseil pour 1995, ktabli en application de I'article 54, alinka a), de la Convention 

relative ci 1 'aviation civile internationale. Bien qu 'il fasse partie de la documentation de 

la prochaine session ordinaire de I'Assemblke, qui se tiendra en 1998, ce rapport est 

communiqub d2s maintenant aux &tats contractants pour information. I1 sera envoy6 

igalement au Conseil kconomique et social he lpONU, conformbment d !'Article VI, 
3. *. 

paragraphe 2 a), de I'Accord entre I'Organisation des Nations Unies et I'OACI. 

Ce rapport a ktk rkdigk par le Secrt!tarjat et sohmis, sous fonne de projet, aux 
" ' b  

Reprbsentants des nseil pour avhr \En tan? qu 'organe, le Conseil ne - % 4 ~ % ~ ~ ~ * - ~ %  .r 

l'a ni examinb, ni . # nt,:c&e&t, &ei,3.me*hi hie dam le pass4 il m 'a 
6 %  " ' >  - . X. - *w 

confib le soin d'en approuver le te3e ddfiitif en t~nant~compte de tous les avis exprimks. 
- a  

Le Chapitre premier,r,bs2d les tendonce3d$it!s facts principaux qui ont marqub 
*&"" n 

l'aviation civile pendant lSann&, ainsiqtie ies travaux m$ornplis par I'Organisation h s  

Chapitres II ci X sont consacrks alix activitks de I'OACI. . < P  '& /. 
En 1995, le Conseil a tenu tmis sessrons: la cent quarante-quatri2me, du 

3 fbvrier au 27 mars, qui a comptd vingt skances, don? une en dehors de la phase 

Conseil; la cent quarante-cinqui2me, du 4 mai au 6 juillet ainsi que les 11 et 

12 septembre, qui a comptt! ving-huit st!ances, dont une en dehors de la phase Conseil; 

et la cent quarante-sixi2me, du 26 octobre au I3 dbcembre, qui a comptb quinze skances, 

don? une en dehors de la phase Conseil. Le Conseil m'a dklkguk le pouvoir de rt!glel; en 

cas de besoin, un certain nombre de questions pendant les intersessions. 
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Chapitre I"' 

L'annCte en bref 

Le prksent chapitre rksurne les tendances et les dheloppe- 
ments dans le domaine de  l'aviation civile ainsi que les 
travaux de I'OACI au cours de l 'annie 1995. Les re'fe'rences 
elltre parentheses renvoient aux  tableaux de llAppendice 14, 
qrri prksen tent les statistiques utilise'es duns les graphiques, 
z~cntile'es dc faqon plus ditaillke, et indiquent les sources et 
l'ttendue de  ces statistiques. 

En 1995, le produit interieur brut (PIB) dans le monde 
a augment6 d'environ 3,2 % en termes reels, apres une 
croissance de 2,8 % en 1994. Les regions Asie/Pacifique 
et Moyen-Orient ont connu une forte croissance du PIB 
(de l'ordre dr 4 7%). 

Dans les pays industrialises, le PIB a augmente 
d'environ 2,6 %. Les pays en deveioppement ont connu 
generalement une croissance superieure a celle des 
pays industrialises, ceux dlAsie ayant enregistre une 
croissance du  PIB de plus de 6 %. La reprise de  
l'economie d u  Japon a Cte plus lente que prevu, avec 
une croissance de 1 % seulement en 1995. Pour la 
premigre fois depuis le commencement du processus 
de transition, le PIB reel a augmente en 1995 (de plus 
de 3 %) dans 1'Europe orientale. 

La progression du tourisme international en 1995 
traduisait la situation economique generalement am&o- 
r&; au niveau mondial, le tourisme a globalement 
enregistre des gains par rapport a 1994, tant pour les 
arriv&s que pour les recettes. 

On estime que le commerce mondial a connu en 
1995 une croissance de plus de 7 %. 

Recettes d u  tourisme international 
(en dollars US) 

1986-1995 I 

I A n n k  I 
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Trafic regulier 
(tonnes-kilometres realisees) 

1986-1995 

Trafic regulier 
(coefficients de  remplissage realises) 

198671995 

+ Services reguliers 

En 1995, le trafic regulier total achemine par les 
compagnies aeriennes des 184   tats contractants de 
YOACI a ete d'environ T 288 millions de passagers et 
de  quelque 21 millions de tonnes de  fret. Globalement, 
les passagers-kilometres et les tonnes-kilomPtres de fret 
et de poste ont augment6 de 7 % (Tableau 1) et les 
tonnes-kilometres internationales de 9 % (Tableau 2). 
Le trafic interieur a augment6 d'environ 4 %. 

Les augmentations de la capacite ont et6 contenues, 
pour la deuxieme annee cons6cutive. Sur l'ensemble 
des services reguliers (interieurs plus internationaux) le 
coefficient &occupation a progresse d'un point de 
pourcentage, passant A 67 %, tandis que le coefficient 
de chargement est rest6 A 60 % (Tableau 3). 

Au niveau regional, quelque 36 % du volume total 
de trafic (passagers/fret/poste) a ete transport6 par les 
compagnies a6riennes d'Am6rique du Nord. Les 
compagnies europeennes en ont transporte environ 
27 %, les compagnies dfAsie et du  Pacifique 26 %, celles 
d'Am6rique latine 5 %, celles du Moyen-Orient 4 % et 
les compagnies aeriennes africaines 2 % (Tableau 4). 

Les chiffres par pays (Tableaux 5 et 6 )  montrent 
qu'en 1995, environ 42 % du volume total du trafic 
regulier de  passagers, de fret et de poste a ete realis6 
par les transporteurs des ~ t a t s - ~ n i s  et du  Royaume- 
Uni (34 et 8 % respectivement). Pour les services 
internationaux, 29 % environ du  trafic total a ete 
achemine par les entreprises des deux m@mes pays 
( ~ t a t s - ~ n i s  et Royaume-Uni), soit 18 et 11 % 
respectivement. 
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Transports commerciaux 
non re'guliers 

Selon les estimations, le nombre total de passagers- 
kilometres realises sur les vols internationaux non 
reguliers a augmente de prks de 6 % en 1995, de sorte 
que la proportion du trafic non regulier dans 
l'ensemble du trafic international de passagers s'est 
maintenue ti 16 % environ (Tableau 7). Le t'rafic 
intQieur non regulier de passagers ne represente 
qu'environ 10 % du total du trafic non regulier de 
passagers et 2 % du total du trafic intkrieur mondial de 
passagers. 

Aviation ge'ne'rale 

On estime que le nombre total d'heures de vol de 
l'aviation generale a quelque peu baisse, d'un total 
estimatif d'environ 39 millions d'heures en 1994, a 
38 millions d'heures en 1995. 

- 
1 Exploitation des ae'roports 

Selon les estimations preliminaires, les 25 plus grands 
aeroports du monde ont accueilli environ 879 millions 
de passagers en 1995 (Tableau 8). Pendant la m&me 
pQiode, les aeroports concernes (dont 16 se trouvent en 
Amerique du  Nord, 4 en Asie et 5 en Europe) ont egale- 
n ~ e n t  enregistre quelque 11 millions de mouvements 
commerciaux. 

D'apres les estimations preliminaires pour 1995, les 
transporteurs reguliers du  monde ont globalement 
enregistre un meilleur resultat &exploitation pour la 
troisieme annee consCcutive (Tableau 9). 

Trafic international non rbgulier 
(passagers-kilomPtres r6alisCs) 

1986-1995 

260fl (/a 

Aviation g6nkrale 
(nombre estimatif d'heures de  vol) 

1994 et 1995 

Formatbn au 
plbtags .................. 

Actalresqt.. 
agr6msd 
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Transporteurs aeriens rkguliers 
(rCsultat d'exploitation et resultat net) 

1986-1995 

U ~ b u l t r t  d'sxpbitation 
~ ~ 6 6 u l t a t  net (aprbs impbt sur Is rsvsnu) 

Parc total des avions de  
transport commercial 

1986-1995 

Les recettes d'exploitation enregistrees en 1995 par 
les transporteurs reguliers des   tats contractants de 
YOACI sont provisoirement estimees 2 274 000 millions 
d e  dollars US et leurs dkpenses d'exploitation % 260 000 
millions, ce qui aboutit 21 un benefice d'exploitation 
egal a 5,l % des recettes d'exploitation. Ce bknefice fait 
suite a un benefice d'exploitation de 3,4 % en 1994. 

Les recettes d'exploitation par tonne-kilometre ont 
augmente, passant de 87,7 cents en 1994 au chiffre 
estimatif de 89,8 cents en 1995, les dkpenses d'exploi- 
tation augmentant pour leur part de 84,7 cents au 
chiffre estimatif de 85,2 cents. 

Transporteurs 

Sur la base des horaires publies dans les guides- 
horaires multilateraux des compagnies aeriennes, on 
estime qu'a la fin de 1995 il y avait dans le monde 
quelque 740 transporteurs aeriens qui assuraient des 
services reguliers de passagers (internationaux ou 
interieurs) et environ 80 qui exploitaient des services 
reguliers de transport exclusif de fret. Comparative- 
ment 1994, cela represente une augmentation globale 
nette d'environ 20 transporteurs aQiens. 

En 1995, les compagnies aQiennes ont continue a 
developper leurs relations de coopkation, notamment 
par le partage de codes, les services conjoints et les 
prograinmes communs de fidelisation. 

De 1986 a 1995, le nombre total des avions de transport 
commercial en service est passe de 9 723 15 540, soit 
une augmentation d'environ 60 % (a l'exclusion des 
aeronefs dont la masse maximale au decollage est 
inferieure a 9 000 kg). En particulier, le nombre 
d'avions a turborkacteurs a augmente d'environ 66 %, 
passant de  7 356 ii 12200 pendant la m@me periode 
(Tableau 10). 

En 1995, 678 avions A reaction ont etC commandes 
(contre 314 en 1994) et 481 ont kt6 livrks (contre 513 en 
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1994). Le nombre d'avions restant A livrer a la fin de 
1995 etait de 2 032, contre 1 886 a la fin de 1994. 

On estime que les engagements financiers que 
representent les commandes d'avions 2 reaction 
passees en 1995 sont de l'ordre de 36 milliards de 
dollars US, contre 14 milliards en 1994. 

Pour ce qui est des avions & turbopropulseurs, 
168 appareils ont QC commandes en 1995 et 191 ont Cte 
lives. 

Avions en tGte de liste des transactions 
1995 

Avions Commndes Livraisons A livrer 

Boeing 737 176 89 491 

Boeing 777 92 13 21 7 

Airbus A 319/ 70 56 373 
320 / 321 

Douglas MD 80/90 5 1 32 141 

BAe 146/RJs 50 21 43 

Douglas MD 95 50 - 50 

Dans un contexte d'expansion continue des services 
aeriens internationaux, les  tats ont conclu pres de 
deux fois plus d'accords bilateraux sur les services 
abriens en 1995 qu'au cours de l'annee precedente 
(91 accords en 1995 contre 47 en 1994). Prks des trois 
quarts des accords bilateraux signales etaient nou- 
veaux, sans precedent, conclus surtout par des Etats de 
la region Asie et Pacifique; 10 accords, presque tous 
portant sur des services dans l'Atlantique Nord, 
comprenaient des dispositions d'acces integral au 
marche. Le nombre d'amendements signales a des 
accords existants a baisse, passant de 18 en 1994 a 12 en 
1995; 2 memorandums d'entente ont CtC signales en 
1995, contre 4 en 1994. La plupart des amendements et 
des mCmorandums d'entente conclus en 1995 portaient 

sur des designations multiples, une capacitC addition- 
nelle, l'extension de droits de trafic sur des routes ou 
des arrangements de partage de codes. 

Au nombre des accords conclus en 1995, on releve: 
un nouvel accord bilateral sur les services aeriens entr? 
le Canada et les ~ t a t s - ~ n i s ,  qui prevoit l'accgs integral 
au marche pour les transporteurs aeriens des deux 
pays entre leurs territoires respectifs, avec introduction 
progressive de cet accPs a 3 grandes villes canadiennes; 
des accords individuels d'ouverture de marche entre 
9  tats ewop4ens et les ~ t a t s - ~ n i s ,  prevoyant aussi 
l'acces integral au march6 et des regimes libkalises de 
capacite et de prix; des accords separes entre les Etats- 
Unis et l'Inde, les Philippines et la Republique tcheque, 
qui prevoient l'introduction progressive d'arrange- 
ments plus Iibkralises; et de? accords entre les Etats- 
Unis et le BrCsil et entre les Etats-Unis et la Chine qui 
offrent davantage de possibilites d'expansion des 
services aeriens. 

Pour ce qui est des negociations entre groupes 
d'~tats, la Commission europknne a formule une 
proposition en vue de negocier colledivement en un 
seul bloc avec les Etats-Unis, ce qui parait plus 
profitable que de negocier shparement. Le Conseil de 
l'Union e u r o e n n e  a debattu cette proposition en 
decembre. La Commission a aussi cherche 2 obtenir un 
mandat pour negocier, soit bilateralement soit multila- 
teralement, des accords de transport aerien avec 6 pays 
de l'Europe centrale et orientale s w  la base de l'acces 
reciproque au marche. 

Des  tats d'autres groupements regionaux ont 
aussi cherche & traiter les questions de transport aerien 
sur une base regionale. Par exemple, le Forum de 
cooperation Cconomique Asie-Pacifique (APEC - cr& 
en 1989 et qui compte maintenant 18 membres situCs en 
bordure du bassin Asie-Pacifique), dans le cadre d'un 
programme d'action adopt6 cette a n n k  pour stimuler 
le commerce et le developpement economique, a forme 
de petits groupes de travail qu'il a charges d'etudier et 
&explorer notamment des faqons de privatiser les 
transports, d'ameliorer la securite aCrienne dans la 
region, d'harmoniser la reglementation et d'intensifier 
la concurrence dans les services, aeriens regionaux. 
Dans la region des Caraibes, les Etats negociaient un 
accord multilateral sur l'exploitation de services aeriens 
dans la CommunautC des Caraibes sous les auspices de 
la CommunautC et du Marche commun des Caraibes 
(CARICOM). 

Les sujets de rkglementation abordCs par l'Union 
europrknne comprennent les services d'escale et une 
sene de decisions sur des fusions de compagnies 
aeriennes, des alliances entre compagnies et les aides 
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des ~ t a t s .  Les services d'escale assures dans les 
aQoports de la Communaute europCenne seront 
libQalis6s progressivement d'ici au ler janvier 2003. 
Dans ses decisions relatives aux fusions et alliances 
entre compagnies akiennes ainsi qu'aux aides d'Etats, 
la Commission europeenne . a subordonne son 
approbation a des mesures specifiques concues pour 
encourager la concurrence, par exemple le transfert de 
creneaux aeroportuaires a de nouveaux Venus et la 
mise 5 execution d'un plan de restructuration. 

Au niveau national, les Philippines ont annonce en 
janvier une nouvelle politique de libkalisation de 
l'aviation interieure et internationale, qui permet a 
deux ou plusieurs transporteurs nationaux de se faire 
concurrence sur les routes intkieures et internationales 
et qui prevoit l'echange de droits et de routes avec 
d'autres pays en fonction d'un critere elargi d'interet 
national comportant des considerations telles que la 
promotion du commerce international, de l'investisse- 
ment etranger et du tourisme. 

La pratique du partage de codes entre compagnies 
aQiennes a continue a susciter de l'interet, avec des 
etudes rendues publiques par l'Allemagne et par les 
~ t a t s - ~ n i s  et avec l'avancement d'etudes de l'Union 
europeenne et de la Conference europknne de 
l'aviation civile ainsi que de I'OACI. 

Le mouvement de privatisation partielle ou totale 
de compagnies aPriennes appartenant 2 des  tats s'est 
poursuivi en 1995. Des preparatifs de privatisation 
ont continue au cours de l'annee dans le cas d'environ 
25 transporteurs aeriens appartenant aux  tats et des 
objectifs de privatisation ont ete rendus publics dans le 
cas de 9 autres transporteurs. I1 y a eu au cours de 
l'annee un progres notable dans la region Amerique 
latine et Caraibes, ou 5 compagnies aeriennes ont 
atteint leurs objectifs de privatisation. Ailleurs, 
cependant, plusieurs autres privatisations ont Cte 
ajournCes ou reportees a cause du climat economique, 
de la situation financiere des compagnies aeriennes 
concernees ou de circonstances locales. 

* A la suite de la Confe'rence mondiale de transport atrien 
de I'OACI tenue en novembre et dicembre 1994, le Conseil 
a approuve' la recommandation unique de la Confkrence et a 
mis en route certaines mesures de suivi - notamment 
d'autres ktudes sur le <+let de s&curitk~~ et les sauvegardes 
ainsi que sur la proprikti et le contr6le - demandies par la 
Confirence. LIAssemblte a ensuite entirink ces mesures lors 
de sa 31e session. 

Le developpement et la mise en oeuvre des systPmes 
de communications, navigation et surveillance et de 
gestion du trafic aerien (CNS/ATM) ont continue de 
bien progresser, comme il est indique sous les titres qui 
suivent. I1 faut relever notamment la certification par 
un certain nombre d'Etats de l'avionique FANS-I de 
Boeing, jalon majeur de la mise en oeuvre des duturs 
systemes de navigation aerienne (FANS))) sur des 
routes du Pacifique Sud, qui autorisera des minimums 
de separation reduits et, par consequent, des economies 
de carburant, sur ces routes, dans le cas des akronefs 
Cquipes en FANS. 

Ir La Circulaire 257, Aspects economiques des services 
de navigation aerienne par satellite, qui donne des 
indications pratiques sur l'analyse coGts-avantages des 
systemes CNSIATM, a tte' achevte et publike. 

Communications 

La collectivite ahnautique est d'avis que le rkseau de 
tel6communications aeronautiques (ATN) fournira l'infra- 
s t r u m  de communications de donnks necessaire aux 
futurs systemes CNS/ATM de YOACI. La transition a 
l'ATN aura un effet sur presque tous les r6seaux sol et air- 
sol et systemes d'exMmite qui interviennent dans la 
transmission des d o n n k  akonautiques. Il faudra donc 
des dispositions et des plans techniques clairs et pratiques 
pour assurer une transition harmonieuse a l'ATN. 

Le travail s'est poursuivi dans un certain nombre 
d18tats et d'organisations internationales, avec une 
participation de l'indushie, sur le developpement et 
l'evaluation des architectures possibles pour les sous- 
systemes ATN. Ce travail a kt6 coordonne par le 
Groupe d'experts du rQeau de t~lecommunications 
aeronautiques (ATNP). Le travail s'est aussi poursuivi 
sur le developpement et l'evaluation de technologies, 
par exemple les systemes numeriques voix/donnCes 
avec acces multiple par repartition dans le temps 
(TDMA) pour ameliorer l'utilisation du spectre des 
frequences VHF. 
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Suite a une des recommandations de la Reunion 
speciale COM/OPS a l'echelon division (1995), il a ete 
propose d'inserer dans l'Annexe TO des normes et 
pratiques recommandees relatives a l'espacement de 
8,33 kHz des canaux dans les communications VHF air- 
sol. Ce changement sera introduit sur la base d'un 
accord regional de navigation aerienne. Dans les 
regions oh il sera mis en oeuvre, le nombre de canaux 
de communication disponibles triplera environ, ce qui 
constituera une solution immediate a l'encombrement 
VHF dans ces regions. 

Au moins un   tat du Pacifique Sud a mis en 
oeuvre des liaisons de donnees entre contr6leur et 
pilote (CPDLC) qui permettent aux contr8leurs de 
communiquer avec les avions equipes en FANS-1 dans 
l'espace aQien oceanique et aussi de recevoir les 
comptes rendus de surveillance dependqnte auto- 
matique (ADS). I1 est prevu que d'autres Etats de la 
region commenceront bient8t a appliquer des prod- 
dures analogues. 

Navigation 

Le developpement et la mise en oeuvre du systeme 
mondial de navigation par satellite (GNSS) ont 
nettement progress6 dans un certain nombre d j~ ta t s  et 
d'organismes internationaux. 

Le developpement des systPmes de renforcement 
sur satellite s'est poursuivi dans un certain nombre de 
regions. Cette forme de renforcement pourrait soutenir 
l'utilisation du GNSS comme seul moyen pour toutes les 
phases de vol jusqu'aux approches de precision de 
categorie I. Plusieurs architectures des systemes de 
renforcement bas& au sol qui pourraient soutenir les 
applications d'approches de precision des categories LI et 
III continuent de faire l'objet de travaux de deve- 
loppement et d'essais. Certains   tats pourraient aussi 
utiliser ce type de renforcement pour la categorie I. Un 
certain nombre d'8tats ont approuve le systeme mondial 
de localisation (GPS) en vue d'une utilisation complk 
mentaire ou prirnaire pour certains vols et certains types 
d'espace aerien. Des satellites addi-tionnels du systeme 
mondial de satellites de navigation (GLONASS) ont ete 
lances au cows de Yam& et ce systeme approchait de la 
situation &exploitation initiale. 

* Au cours de sa 146e session, le Conseil a dicidi de riunir 
nu moment opportun un groupe d'experts juridiques et 
techniques sur la de'terrnination d'un cadre juridique pour le 
GNSS. 

h- Surueillance 

I1 y a eu, au cours de l'annee, de nets progres dans 
l'amelioration des moyens de surveillance, notamment 
le developpement de la surveillance dependante 
automatique (ADS) et la mise en oeuvre de nouveaux 
systemes radar, par exemple radar secondaire de 
surveillance (SSR) monopulse et stations SSR mode S, 
qui ont ete mis en oeuvre aux ~ t a t s - ~ n i s  (23 stations 
SSR mode S), en Europe (5 stations experimentales SSR 
mode S), en Inde (6 stations SSR mode S commandkes) 
et au Japon (une station experimentale SSR mode S). 

Dans d'autres ~ t a t s ,  une mise en oeuvre en deux 
temps a ete preferee: perfectionner/renouveler des 
stations SSR conventionnelles avec la technique mono- 
pulse dans un premier temps, et passer au mode S dans 
un deuxieme temps lorsque le niveau d'equipement 
des ahonefs le rendra plus efficace et plus rentable. 
Cette approche a Cte adopt&, par exemple, en Afrique 
du Sud, en Australie, a Singapour et en Europe. 

Gestion du trafic airien 

Partout dans le monde, les systemes de contr8le de la 
circulation aerienne sont en cours de modernisation 
dans le cadre d'un processus holutif devant aboutir au 
futur systeme mondial de gestion du trafic aerien, qui 
comprendra les systemes de surveillance dependante 
automatique (ADS) par satellite en complement de 
l'equipement radar actuel. 

De nombreux  tats ont etabli des programmes 2 
court et moyen termes et command6 du materiel pour 
se doter dans un proche avenir de moyens ATC plus 
modernes. La modernisation des systemes a etC realisee 
par la mise en oeuvre de systemes de poursuite 
multiradar, d'affichages couleur a balayage recurrent, 
de nouveaux systemes de traitement des donnees de 
plan de vol et de simulateurs ATC. 

Dans les regions ou il n'est pas possible ni pratique 
d'implanter un service radar, l'utilisation de la 
surveillance dependante automatique (ADS) donnera 
au contr6le de la circulation aerienne des moyens de 
surveillance et d'intervention similaires a ceux que 
peut offrir le radar. Les besoins operationnels ont Cte 
definis afin de garantir le developpement methodique 
et coordonne des systemes fondes sur l'ADS. 
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L'ADS fait partie integrante du concept des 
systemes CNS/ATM de l'OACI. Des progres conside- 
rables ont dejh etk realids par l'OACI, les  tats et des 
organismes internationaux dans le developpement des 
systemes ADS. Des elements embarques de l'ADS, 
combines 21 des communications par liaison de donnks 
et le systeme mondial de localisation (GPS), ont ete mis 
en oeuvre en 1995 dans la region Pacifique Sud. Des 
ameliorations du contr8le de la circulation aerienne 
(ATC) et des procedures operationnelles sont en cours 
d'elaboration, a l'appui de l'integration des elements 
embarques et au sol des systemes ATC. 

Le concept de la qualite de navigation requise 
(RNP) a ete elabore pour ancrer les systemes CNS/ 
ATM de 1'OACI. La mise en oeuvre de la RNP, 
completee par l'introduction progressive des techni- 
ques de navigation de surface (RNAV) conformement 
aux criteres de la RNP, devrait favoriser une utilisation 
plus efficace de l'espace akrien. On prevoit que les sys- 
tkmes de navigation par satellite, avec l'avionique 
correspondante, permettront de repondre 21 toute exi- 
gence future en matiPre de qualite de navigation, au 
moins pendant la phase de croisiere. 

Les   tats sont tenus d'evaluer et de publier la 
resistance des chaussees d'aerodrome 2 l'aide du 
systeme ACN/PCN de l'OACI. L'apparition de trains 
d'atterrissage avec au moins six roues par jambe de 
train a amen6 a revoir les procedures de calcul et 
d'evaluation des chauss&s. Cette revue a montre que 
les limitations inherentes des procMures actuelle- 
ment ut i l iks pour le calcul des chaussks d'a6rodrome 
donnent lieu des difficult& dans la determination des 
sp6cifications de resistance des chaussh pour certain5 
types nouveaux d'avions plus grands dotes d'au moins 
six roues par jambe de train (le Boeing 777 par exemple). 
Un examen des autres methodes de c a l d  possibles a 
revele la nkessite de choisir des pro&ures plus 
evoluks et plus acceptables a l'khelle mondiale. Le 
travail s'est donc poursuivi en 1995 cet egard. 

Les trois grands constructeurs d'avions commer- 
ciaux ont revel6 leurs programmes d e  conception 
d'avions futurs plus grands avec des envergures 
superieures a 65 m (plus que le B747-400) capables de 
transporter 600 passagers ou davantage; ils pourraient 
entrer en service d'ici 2 l'an 2000 et auraient des 
incidences sur l'infrastructure aeroportuaire. Pour 

aider les  tats 21 planifier en fonction de ces avions, il 
est necessaire de faire une revue des specifications de 
l'Annexe 14 (Volume I) sur la conception des aeroports, 
en vue de les actualiser. Ce travail est en cours. 

Le Volume I de l'Annexe 14 recommande les 
carbones halogen& (halons) parmi les trois agents 
extindeurs complementaires pour le sauvetage et la lutte 
contre l'incendie aux aerodromes. Toutefois, par suite du 
Protocole de Montrhl relatif aux substances qui appau- 
vrissent la couche d'ozone, la production des halons a 
cesse au 31 dkcembre 1993. Depuis lors, on n'utilise plus 
que les stocks restants de halons et les halons recyclk, 
jusqu'a ce que Yon trouve un moyen de remplacement. A 
cet egard, l'industrie a entrepris de vastes travaux de 
recherche, que l'OACI suit de pres afin de pouvoir met* 
a jour les spkhcations correspondantes. 

Les travaux ont ete acheves dans un   tat sur la 
simplification des dispositifs de balisage lumineux 
actuellement specifies dans l'Annexe 14 (Volume I) 
pour les pistes d'approche de precision, en vue de 
rkduire sensiblement les coilts d'installation et de 
fonctionnement. Des evaluations sur simulateur et des 
essais en vol par mauvaise visibilitd montrent qu'il est 
possible de reduire sensiblement le nombre de feux 
sans compromettre la securite, Ctant donne que les 
systPmes modernes d'atterrissage aux instruments 
guident les aeronefs avec une plus grande precision. 
Les resultats de ces travaux pourraient aboutir a un 
amendement de l'Annexe 14 (Volume I). 

De nombreux  tats ont continue d'installer des 
systemes automatids d'observation metbrologique 
destines a aider le personnel d'observation. Dans ce 
contexte, un certain nombre drEtats ont introduit des 
evaluations de la visibilite et de la port& visuelle de 
piste (RVR) au moyen de diffusom&tres. 

La tendance A la centralisation et A la commerciali- 
sation des services de prevision met&rologique s'est 
poursuivie en 1995, et dans un certain nombre d l~ ta t s  
les services metbrologiques ont ete commercialis~s a 
des degres divers. 

Les centres mondiaux de pr6visions de zone 
(WAFC) ont poursuivi la mise en place de la production 
informatis& de p&visions mondiales du temps 
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significatif. Ainsi, le centre mondial de previsions de 
zone (WAFC) de Londres, a l'aide d'un poste de travail 
informatis6 interactif, produit actuellement les cartes du 
temps significatif (SIGWX) pour l'Atlantique Nord, 
l'Europe et le Moyen-Orient. D'ici a la fin de 1996, ce 
centre devrait @tre en mesure de produire des cartes 
SIGWX pour le monde entier. En parallele, des 
recherches en cours dans les WAFC visent a choisir un 
code mCtbrologique existant qui permette de diffuser 
plus efficacement les cartes SIGWX mondiales et aussi 
qui permette aux usagers de manipuler automa- 
tiquement les renseignements SIGWX sur les cartes. 
Dans la preparation des previsions destinees 21 l'aviation, 
les centres WAFC de Londres et de Washington 
Mneficient du nombre croissant de comptes rendus en 
vol diffuds automatiquement par des liaisons de 
donnks air-sol. En outre, les services methrologiques 
beneficient de plus en plus de ces renseignements 
metbrologiques reps  en tant que donnees meteoro- 
logiques de base. En 1995, dew series &emissions par 
satellite du syst6me mondial de previsions de zone 
(WAFS) destinks a couvrir les regions Amerique du 
Nord, Amerique du Sud et Caraibes ainsi que les regions 
Afrique, Asie (partie occidentale), Europe et Moyen- 
Orient ont ete mises en oeuvre. La troisieme sene 
d'6missions couvrant les rkgions Pacifique et Asie (partie 
orientale) sera mise en oeuvre au debut de 1996, ce qui 
completera la couverture mondiale des emissions WAFS 
par satellite. 

Les liaisons de donnees ont ete de plus en plus 
utilisees pour la transmission de renseignements metko- 
rologiques &exploitation (OPMET) aux aeronefs en vol. 

L'installation de radars met+rologiques Doppler 
aux principaux aerodromes des Etats-Unis s'est pour- 
suivie au cours de l'annk. La capacite de detection a 
distance et des techniques extrcmement perfectionnks 
de traitement des signaux permettent au radar Doppler 
de detecter le cisaillement du vent, y compris les micro- 
rafales, a proximite des aerodromes. Les travaux ont ete 
poursuivis en vue de mettre au point une fondion 
supplementaire de traitement des domees relatives au 
cisaillement du vent pour les radars Doppler utilisk 
pour le contr6le de la circulation aerienne ou la 
surveillance a proximitk des aeroports. Un nouveau 
sys the  embarque d'avertissement de cisaillement du 
yent fond6 sur la technologie Doppler, homologue aux 
Etats-Unis, etait en cours &installation A bord des avions 
de plus de 30 compagnies aeriennes dans le monde. 

Les centres design& d'information sur les cendres 
volcaniques ont applique des modeles informatiques de 
prkvision du deplacement et du dCp6t de cendres 
volcaniques 2 la poursuite de nuages de cendres 
d'hptions volcaniques. Les previsions sont destinks 
aux pilotes, aux exploitants et aux contr6leurs de la 
circulation aerieme; elles indiquent la concentration 

relative des cendres dans differentes couches de l'atmos- 
phere. La possibilite de diffuser ces renseignements 
consultatifs sous forme graphique aux centres de veille 
metbrologique (MWO) et aux centres de contr6le 
regional (ACC) est 21 l'etude. 

+ Certains  tats ont poursuivi les pre'paratifs de la mise 
en oeuvre intkgrale a l'kchelle mondiale des nouveaux codes 
me'tkorologiques ae'ronautiques (METAR,  SPEC1 et TAF).  

RECHERCHES 
ET SAWVETAGE 

Le systeme satellitaire COSPAS-SARSAT' a continue 2 
jouer un r6le important dans la detection des emetteurs 
de localisation d'urgence (ELT) et dans la localisation 
des lieux de detresse aeronautique. 

Le systeme a egalement continue d'elargir ses 
possibilites. Six satellites etaient en fonctionnement 
et plusieurs satellites de remplacement beneficiant 
d'ameliorations techniques etaient en construction. Le 
reseau de stations au sol locales (LUT) et de centres de 
contr6le de missions (MCC) a ete ameliore et etendu. A 
la fin de l'annke, 33 stations au sol locales et 17 centres 
de contr6le de missions etaient en service ou a l'essai. 
Bien que la couverture mondiale soit deja assurke sur 
406 MHz, d'autres LUT et MCC etaient planifiks afin 
d'augmenter la couverture en temps r&l du systeme et 
de reduire le temps total de reaction. Des travaux de 
developpement etaient en cours sur un composant 
geostationnaire du systeme, qui produirait une alerte 
presque instantanee. 

Depuis qu'il a ete mis a l'essai en septembre 1982, 
le systeme COSPASSARSAT a contribue au sauvetage 
de plus de 5 500 personnes a la suite d'incidents 
aeriens, maritimes ou terrestres. 

* Lars de sa 11' session, tenue en avril, la Division de facili- 
tation a reconnu que l'utilisation accrue de l'automatisation 

1. COSPAS - Systilme spatial pour les recherches de navires en 
detresse 
SARSAT - Systilme de localisation par satellite pour les 
recherches et le sauvetage 
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Nombre de passagers tubs pour 
100 millions de passagers-kilometres 

(services rkguliers) 

0.1 5 
Donnbs ds la CEI comprises a partir do 1988 

Nombre d'accidents mortels pour 
100 millions de kilomhtres parcourus 

(services reguliers) 

Nombre d'accidents mortels pour 
100 000 atterrissages 
(services rbguliers) 

I 77 79 81 83 85 87 89 91 93 1995 
Annw 

amit pmms de re'soudre des problhes dlencombrment aux 
airoports, dans le cas des pussagers et du fret. Les amende- 
ments recommandks a l'Annexe 9 portent sur les sys thes  de 
renseignements prkalables concernant les passagers, les mani- 
festes e'lectroniques de marchandises, de nouveaux objectifs pour 
les formalifis d'entree et de sortie, des directives sur le dkdoua- 
n m t  acce7krk des envois expr2s et des envois de faible valeur. 

Ir Une nouvelle Mition de la 2' Partie du Doc 9303, 
Documents de voyage lisibles a la machine, qui 
comprend des spkcifications sur une version plus petite du 
visa lisible a la machine, a kt6 publike. 

.f Services rkguliers 

Les renseignements preliminaires sur les accidents 
d'aviation des services r6gu.liers pour les Etats 
contractants de l'OACI indiquent qu'en 1995 il s'est 
produit 26 accidents mortels qui ont fait 710 victimes, 
contre 28 accidents et 941 victimes en 1994 (Tableau 11). 
Rapporte au volume de trafic, le nombre de passagers 
tues par 100 millions de passagers-kilometres a kt6 de 
0,03 en 1995, contre 0,045 en 1994. A l'exclusion de la 
Communaut6 d'frtats independants (CEI), pour laqueue 
les donnks pertinentes n'etaient pas disponibles, le 
nombre d'accidents mortels par 100 millions de 
kilomPtres parcourus a dirninue, passant de 0'14 en 1994 
a 0,12 en 1995, et le nombre d'accidents mortels par 
100 000 atterrissages a hgalement diminuh, ttombant de 
0,15 en 1994 i 0,13 en 1995. 

Dans les services reguliers de passagers, les 
niveaux de securite varient considerablement selon les 
types d'appareils. Ainsi, dans le cas des avions a 
turboreacteurs, qui ont transporte environ 95 % du 
trafic kgulier total (exprime en passagers-kilomares), 
il y a eu 11 accidents en 1995 qui ont fait 541 victimes, 
alors que pour les avions & turbopropulseurs et' les 
avions a moteurs a pistons, qui comptent pour environ 
5 % du trafic regulier, le nombre d'accidents mortels a 
ete de 17 et celui des victimes de 169. Le nombre de 

Note.- Sauf indication contraire, les graphiques ci-contre ne 
comprennent pas les donnees de la Communaut6 d'Etats 
independants (CEI), car certaines des donnees n'etaient pas 
disponibles. 
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passagers tues lors d'accidents survenus 5 des avions a 
turboreacteurs est donc proportionnellement bien 
inferieur a celui qui correspond aux avions h helices. 

Transport commercial 
non rkgulier 

Les activitks de transport non regulier comprennent, 
d'une part, les vols non reguliers exploites par les 
entreprises de transport aerien rggulier, et, d'autre part, 
tous les vols de transport assures par les exploitants de 
vols commerciaux non rkguliers. D'apres les rensei- 
gnements dont dispose l'OAC1 sur la securite de ces 
vols, il y a eu 40 accidents mortels et 391 passagers tues 
en 1995, contre 54 et 251 respectivement en 1994. 

En ce qui concerne les vols non reguliers effectues 
au moyen d'akronefs d'une masse au dkcollage 
sup&ieure h 9 000 kg, que ce soit par les entreprises de 
transport aerien regulier ou par les transporteurs non 
Sguliers, il y a eu 13 accidents mortels et 271 passagers 
tues en 1 995. 

Aviation ge'ne'rale 

Il n'existe pas de statistiques compMtes sur le niveau de 
skurite de l'aviation generale. On estime cependant 
qu'en 1994 l'aviation generale a enregis* quelque 
770 accidents mortels, qui ont fait environ 1 660 victimes. 
Cette meme am&, le taux d'accidents mortels par 
100 000 heures de vol a ete d'environ 1,97. D'apks des 
renseignements psliminaires, les ~ ta t s -~n i s ,  qui 
comptent pour environ 60 % des activites connues 
d'aviation genkrale dans le monde, ont enregistre 
408accidents mortels en 1995, accidents qui ont fait 
725 vidimes (contre 402 accidents et 716 victimes en 
1994). Toujours aux ~ t a t s - h i s ,  le taux d'accidents 
mortels de l'aviation generale par 100 000 heures de vol 
a &e d'environ 2/04 en 1995, contre 1/83 en 1994. 

Supervision de la skcuritk 

A sa 31e session, l'Assembl6e a reconnu que l'OACI 
joue un r61e important en guidant les   tats dans le 
domaine de la supervision de la securite; elle a enterine 
le programme de supervision de la securite ainsi que le 
mecanisme de contributions financicres et techniques 

au programme. L'Assemblk a aussi demand6 aux 
Etats contractants de ratifier sans tarder l'article 83 bis 
de la Convention de Chicago. 

A la fin de 1995, 24  tats avaient demand6 une 
evaluation de la supt+sion de la securite par une 
kquipe de l'OACI, 9 Etats avaient offert des fonds ou 
une assistance en nature pour le programme de 
supervision de la securitb, et 12  tats avaient offert de 
detacher des experts aupres de ce programme. 

La premiere mission d'kvaluation de la supervision 
de la securite sera effectuk et achev* avant la fin de 
mars 1996. 

I1 est prevu de rendre compte au Conseil, en 1996, 
de l'avancement de la mise en oeuvre du programme 
OACI de supervision de la securite. 

m] Enqu2tes et prevention des accidents 

Pour relever le defi que pose A la skurite akrienne 
l'augmentation attendue d~ trafic aerien, et recon- 
naissant que de nombreux Etats contractants ne sont 
peut-etre pas en mesure de s'acquitter de leur 
obligation d'assurer une supervision satisfaisante de la 
skcurite de leur transport aerien commercial, les   tats 
contractants ont 6th priks de redoubler d'efforts pour 
renforcer les mesures de prevention des accidents. A sa 
31e session, l'Assembl& de l'OACI, par sa Rksolution 
A31-10 (Amelioration de la prevention des accidents en 
aviation civile), a identifie les secteurs qui necessitent 
une attention speciale: formation du personnel, retro- 
information et analyse de l'information, et mise en 
place de systcmes de comptes rendus volontaires, sans 
sanctions. 

La resolution demande aussi aux   tats de coop6rer 
avec l'OAC1 et avec les autres  tats dans l'elaboration 
et l'application de mesures de prevention des accidents 
conwes pour integrer les competences et les ressources 
afin d'obtenir un haut niveau uniforme de securite 
dans toute l'aviation civile. 

Impacts sans perte de 
contrdle (CFIT) 

j, L'OACI a adopte' des spkcpcations dargies sur 
l'avertisseur embarque' de proximitt! du sol (GP WS),  qui sont 
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applicables a compter du 1" janvier 1999. A sa 31' session, 
I'Assemblke a adoptk une rtsolution priant les  tats 
d'appliquer le programme de I'OACI pour la prkvention des 
accidents CFIT, y compris les dispositions OACI connexes, 
aux vols internationaux et aux vols inttrieurs. En mars, la 
Commission de navigation akrienne a donne' suite aux 
recommandations initiales de lltfquipe spkciale de I'OACI et 
de l'industrie sur les CFIT. L'kquipe multidisciplinaire de la 
Direction de la navigation akrienne et l l ~ q u i p e  spkciale sur 
les CFlT ont poursuivi leurs travaux durant l'annke. 
~ ' ~ ~ u i ~ e  spkciale sur les CFlT a pre'sentk son troisieme 
rapport a Seattle (Washington), en novembre; il est prhu  
que les rksultats complets des travaux de lfEquipe spkciale 
seront prksentks en septembre 1996 a la Commission de 
navigation akrienne, dans le cadre du programme OACI de 
prhention des accidents CFIT. 

@ FACTEURS HUMAINS 

Un seminaire/atelier regional a eu lieu a Hong Kong; y 
ont assist6 92 participants de 17   tats contractants, 
2 organisations internationales et 18 compagnies 
aeriennes. 

L'action pour incorporer des conditions de facteurs 
humains dans le processus de certification des 
equipements, des procedures et du personnel s'est 
encore intensifiee en 1995. L'OACI a participe a 
plusieurs conferences ou ce sujet a kt6 debattu. Un 
consensus de l'industrie sur l'application pratique de 
pareilles conditions pourrait @tre realise en 1996. 

Une revue initiale des Annexes 5 la Convention, en 
vue de determiner s'il est possible d'elaborer des 
nonnes et pratiques recommandees en relation avec les 
facteurs humains, a kt6 achevee en 1995. Cette revue a 
confinne la faisabilite de cette elaboration, qui sera 
entreprise en 1996. 

* Plusieurs symposiums, stminaires et rkunions sur les 
facteurs humains a l'kchelle internationale se sont tenus dans 
diffe'ren ts  tats con tractants. L'OACI s'est fait reprksen ter a 
la plupart de ces re'unions, affirmant son rBle de leader dans 
ce domaine. 

$r Une Etude sur les facteurs humains a kt& publike en 
1995 et un Manuel OACI de formation en facteurs humains 
doit &tre publik en 1996. 

Les activites TRAINAIR ont continu6 de se developper: 
il y a maintenant dans le programme 16 centyes de 
formation de l'aviation civile dans 13 Etats. Un Etat de 
plus a sign6 en 1995 un accord de fonds en dep6t avec 
1'OACI et devrait commencer h participer au 
programme dans le courant de 1996. Pour la premiere 
fois, des ateliers pour concepteurs de cours TRAINAIR 
ont kt6 men& par du personnel local des centres de 
formation, avec un minimum de soutien du  Groupe 
central. La sixieme Conference de coordination 
TRAINAIR, dont l'Indonesie (Direction generale des 
communications aeriennes et Agence de Yeducation et 
de la formation) etait l'hete, comprenait un programme 
de deux jours sur les questions liees a l'utilisation de 
technologies de formation perfectionnees pour les 
nouveaux systemes aeronautiques. 

Au cours de la Conference de coordination, les 
membres de TRAINAIR se sont prononces nettement 
en faveur de faire participer au programme d'autres 
ha t s  developpes. Des changements ont ete apportes 
aux regles du  reseau TRAINAIR et des efforts ont 6tC 
d6ployks pour rendre la participation a TRAINAIR 
plus attrayante pour les centres de formation aeronau- 
tique des Etats developpes. 

En odobre, l'Assemblee generale annuelle de l'IATA a 
enterine un accord intertransporteurs sur les limites de 
responsabilitC et a recommand6 a ses compagnies 
membres d'adherer a cet accord sous reserve de 
l'approbation des   tats interesses. 
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* L'OACI a effectue' dans le courant de l'anne'e, avec le 
concours de I'Association d u  transport ahien international 
(IATA), une analyse socioe'conomique des limites de la 
responsabilite' des transporteurs ahiens, dans le cadre d'une 
large initiative du Conseil visant a acckle'rer la modernisation 
du rkgime de responsabilite' dit ade Varsovieu. 

* Au cours de sa 146' session, le Conseil a de'cidk de 
former u n  groupe d'ktude du Secre'tariat pour seconder la 
Direction des affaires juridiques dans l'e'laboration d'un 
mkcanisme destine' a accde'rer le processus dans le cadre de 
I'OACI. I1 a tte' demand6 a la Direction des affaires 
juridiques de prendre en compte les rksultats de l'analyse 
soci&conomique et de prksenter son rapport au Conseil au 
cours de la 147' session. 

Le nombre des actes d'intervention illicite a nettement 
diminuk en 1995 par rapport ?I 1994 (Tableau 12). En 
1995, 14 incidents ont fait l'objet de rapports officiels: 
9 captures, 2 tentatives de capture, 2 attaques contre 
une installation au sol et un acte illicite contre la 
sCcurit6 de l'aviation civile. Ces actes ont Ctk inclus 
dans les statistiques annuelles pour faciliter l'analyse 
des tendances et de l'6volution. 

* A sa 31e session, I'AssemblPe a entkrink la dkcision du 
Conseil de prolonger jusqu'a la fin de 1998 le Mkcanisme 
d'aide financiere, technique et mate'rielle aux   tats dans le 
domaine de la siirete' de l'aviation. Depuis que le Mkcanisme 
a d h r r k  en 1989, 115   tats ont demande' une assistance, 
dont 82 ont r e p  des missions d'e'valuation technique et 
25 des missions de suivi. Ces activitks ont e'ti financkes 
par les contributions volontaires de 15   tats donateurs 
(3 183 757 $ U S )  et la prise en charge de 7 postes par 3   tats 
donateurs. 

* Les mallettes pkdagogiques normaliskes M P N  1231 
GESTION et STP 123/INSTRUCTEURS, deux de six nou- 
velles MPN, ont i tk  validies et les aides audiovisuelles des 
deux M P N  sont en cours de re'alisation. La distribution, 
apr2s traductiorr aans cinq langues de Iforganisation, est 
prhue pour le de%ut de 1996. 

Actes d'intervention illicite 

Incidents de  sabotage 

Nombre de  personnes tuCes ou blessCes 
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Afin de rkunir des fonds pour la mise en oeuvre du 
programme <<Action 21,,, le plan d'action qui vise tous 
les principaux domaines intervenant dans le rapport 
entre l'environnement et le developpement et qui a etk 
adopte en 1992 21 Rio de Janeiro par la Confkrence des 
Nations Unies sur l'environnement et le developpement 
(CNUED), la Commission du dCveloppement durable a 
commence 2I examiner des mecanismes innovateurs de 
financement, y compris une eventuelle redevance 
environnementale sur les voyages aeriens. 

En avril, les Parties a la Convention cadre des 
Nations Unies sur les changements clirnatiques, ayant 
pour objectif de stabiliser les concentrations de gaz 
d'effet de serre dans l'atmosph6re 21 des niveaux sans 
danger, ont mis en route une nouvelle initiative (le 
(<Mandat de Berlin))), avec une date limite de 1997, pour 
consolider les engagements des pays dkveloppks. La 
Convention n'a pas de dispositi0,ns spkcifiques relatives 
21 Ifaviation civile, mais certains Etats souhaiteraient des 
mesures applicables aux emissions de moteurs d'avions 
qui contribuent aux changements climatiques. 

En decembre, le Groupe intergouvernemental de 
l'evolution du climat a prksente son deuxiPme rapport 
d'kvaluation. En ce qui concerne les kmissions de 
moteurs d'avions, le rapport d'kvaluation soulignait les 
incertitudes persistantes au sujet de l'impact des 
oxydes d'azote (NO,), de la vapeur d'eau et du soufre 
ainsi que la necessitk de poursuivre les recherches dans 
ce domaine. 

Ir A sa 31e session, I'Assemble'e a adopte' un expose' 
re'capitulatif de la politique pemzanente et des pratiques de 
lfOAC1 dans le domaine de la protection de l'environ- 
nement. Cet expose' regroupe toutes les re'solutions de 
l'OAC1 sur la protection de l'environnement et demande 
de nouveau au Conseil de conserver l'initiative dans 
l'e'laboration de lignes directrices concernant la politique a 
suivre sur toutes les questions ae'ronautiques inttressant 
l'environnement et de ne pas laisser de telles initiatives 2 
d'autres organisa tions. 

I'OACI et les organes de I'ONU charge's des rapports 
d'ivaluation scientifique sur le changement climatique et 
l'appauvrissement de la couche d'ozone. 

Ir En ce qui concerne le bruit, le Comite' CAEP a ktudie' 
l'opportunite' d'augmenter la se've'rite' des normes de bruit des 
nouveaux avions apris le retrait des avions du Chapitre 2 
(c'est-a-dire les avions subsoniques qui sont conformes 
aux niveaux de certification acoustique du Chapitre 2 du 
Volume 1 de I'Annexe 16, mais pas a ceux du Chapitre 3). Le 
Comite' n'a pu aboutir a un consensus a ce sujet. I1 a 
recommande' au Conseil des amendements aux proce'dures 
de'finies dans les PANS-OPS, Doc 8168, pour l'attknuation 
du bruit au de'collage et des dispositions pre'conisant un 
recours accru a la planification de l'utilisation des terrains 
autour des ae'roports. 

Ir Une e'tude pre'sente'e a la 31' session de lfAssemblie 
donnait penser que !'institution d'un environnement 
exempt de fume'e de tabac ne constitue pas un  risque pour la 
se'curite' des vols, a condition que des mesures de stirett! 
ade'quates soient mises en place pour emptcher de fumer 
clandestinement. L'Assemblte a constatk la mise en oeuvre 
progressive de la Re'solution A29-15, adoptte en 1992 lors de 
la 29' session de I'Assemblke, qui demandait instamment 
tous les  tats contractants de prendre des que possible Ies 
mesures ntcessaires pour restreindre le droit de fumer sur 
tous les vols intemationaux, en vue de pamenir d une 
interdiction complete pour le I n  juillet 1996. L'Assemblke 
a charge' le Secre'tariat d'ttudier la possibilitk de cabines 
searkes pour les fumeurs, avec des systernes de ventilation 
distincts a bord des atronefs. 

ABUS DE SUBSTANCES 
PSYCHOACTIVE S 

Ir En de'cembre, le Comite' de la protection de l'environ- 
nement en aviation (CAEP) s'est re'uni. Au sujet des Ir A sa 31e session, I'Assemblke a note' que, suite d la 
e'missions de moteurs, la principale recommandation du Re'solution A29-16 sur le rdle de l'OAC1 dans la prkvention 
Comite' CAEP visait a rendre plus rigoureuses dans de l'abus de substances toxiques sur les lieux de travail, 
I'Annexe 16 (Volume 11) les normes d'e'rnissions de NO, rtsolution qui prie instamment le Conseil d'acce'le'rer les 
dans le cas des nouveaux moteurs. Le Comite' CAEP a aussi travaux de re'daction et de publication d ' d h e n t s  indicatifs 
ente'rine' une initiative visant a renforcer la cooptration entre comportant des mesures que les  tats contractants 
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pourraient mettre en application pour tenir les lieux de 
travail de l'aviation civile l'e'cart de la menace de I'abus de 
substances, le Secretariat, avec l'assistance d'un groupe 
d'Hude international forrne' d'experts me'dicaux de plusieurs 
 tats contractants et organisations internationales, a e'tabli 
le Manuel sur la prevention de l'usage de substances 
posant probleme sur les lieux de travail en aviation 
(Doc 9654), qui a kt6 diffusP aux   tats en septembre. 

* Le Programme de coopkration technique de I'OACI pour 
1995, halu6 a 67 millions de dollars US,  a e'te' mis en oeuvre 
a raison de 55,8 millions, soit 83 %. 

* Au cours de l'anne'e, la Direction de la cooperation 
technique a ex6cutk 134 projets dans 67 pays en dkve- 
loppement, et 12 projets de grande ampleur nouveaux ou 
re'vise's ont e'te mis en route. La Direction a employe' 
354 experts de 41 pays pour travailler a ses projets sur le 
terrain. Elle a aussi octroy6 514 bourses et effectue', dans le 
cadre de ses projets sur le terrain, des achats qui se sont 
klevks a 24,82 millions de dollars US. 

* Des demandes d'utilisation du Service des achats 
d'aviation civile (CAPS) ont kt6 reques de 4 autres pays, ce 
qui porte le total des demandes a 77. 

* A sa 31' session, l'Assembl6e a approuvt! une nouvelle 
politique de coopkration technique qui comprendra de 
nouveaux objectifs ainsi qu'un mkcanisme de financement. 
Les nouveaux objectifs sont les suivants: 

- assurer dans le monde la mise en oeuvre des 
normes et pratiques recommand6es et des plans de 
navigation aerienne; 

- continuer de mettre en avant la coop5ration 
technique axee sur le developpement; 

- aider les pays en developpement A se familiariser 
avec la formation dans les systPmes CNS/ATM et 
A mettre en oeuvre ces systemes; 

- completer le r81e dlCvaluation du Programme 
ordinaire en identifiant les deficiences dans le 
cadre du  Programme OACI de supervision de la 
securite et en travaillant avec les pays en 
developpement pour remedier A ces deficiences; 

- privilegier l'elaboration de plans-cadres d'aviation 
civile dans les pays en developpement, avec la 
participation du  personnel national dans l'elabo- 
ration et l'application de ces plans; 

- veiller h ce que les projets de cooperation technique 
soient alignes sur les besoins pragmatiques des 
~ t a t s ,  de faqon A maximaliser l'utilisation et l'effi- 
cacite des ressources affectCes, en vue de realiser la 
plus grande efficacite du  programme au regard des 
coots. 

* En outre, l'Assembl6e a encourage' les Etats contractants 
a recourir au Programme de coopiration technique et ri 
contribuer au nouveau micanisme de financement. 

Ir Le dheloppement kconomique progressif de la re'gion 
Ame'rique du Sud a continue' d'exercer des pressions 
croissantes sur les installations et services d'aviation civile 
des pays de la rkgion. Cela a encore augment6 les impe'ratifs 
d'amdioration et d'expansion de ces installations et services; 
la Direction de la coope'ration technique a pu re'agir 
efficacement en fournissant des sewices de coopkration dans 
le secteur ae'ronautique, en refktion avec les syst2mes 
complexes et de haute technologie. 

* Pour la premihe fois dans son histoire, I'OACI a constitue' 
un organe institutionnel, sous la forme de llAdministration 
provisoire OACI de l'aviation civile pour la Somalie (CACAS) 
qui a sa base a Nairobi (Kenya). A la cessation des opPratims 
de I'ONU en Somalie (UNOSOM) et aprks consultation entre 
I'ONU et I'OACI, le Secrktaire ghkral de I'ONU et le Conseil 
de dcuritt ont charge' I'OACI d'agir pour les questions 
d'aviation civile en ce qui concerne la Somalie, en vue d'hiter 
toute perturbation des activitks et d'assurer la se'curitk et la 
fmbilite' de l'aviation civile internationale. Tout le personnel 
international et les kquipements ont i t i  transfhks a Nairobi 
(Gigiri) et une station opkrationnelle temporaire, comprenant 
un centre d'infomtion de vol, a &k e'tablie. Des services 
d'akrodrome limite's sont fournis par du personnel national qui 
travaille dans le cadre d'un projet OACI. 
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* Au cours de l'annke 1995, la Convention relative d l'aviation civile internationale a requ l'adhksion d'un 
  tat de plus (Palaos) et, a la fin de l'annke, il y avait 184 c tats contractants. 

* Ont assiste'a la 31e session de I'Assemblee des participants de 151  tats contractants et de 27 de7kgations 
sie'geant en qualitk d'observateurs; au cours de cette session, I'Assemblke a e'tudie' le budget et le programme 
de travail 1996-1997-1998 et un large hentail de sujets, y compris des mesures destinkes augmenter 
I'effrcacite' de I'OACI. 

on 6 l'kchelon division qui a 

* En avril, 408 r 
a la Onzieme sessr 

1 'arrivke. 

que toutes les rksolutions 

plus en vigueur. 
. .. * Une C o n f h c e  diplomatique tenue d ModrPal o adDptt?>e 29 septembre 1995. le Pmtocole concernant 

le texte authentique quinquklingue de la Convention relative h l'aviation civile internationale 
(Chicago, 1944), comprenant le texte authentique en langue arabe de la Convention. Paralltlement, 
I'Assemblke a adoptk, au cours de sa 31' session, le Protocole concernant le texte authentique 
quinquklingue de la Convention relative 2 l'aviation civile internationale (Chicago, 1944), 
comprenant le texte authentique en langue arabe de la Convention. 

* En novembre, le Conseil a d u  a I'unanimitC M .  Assad Kotaite (Liban) Prksident du Conseil pour u n  
hu i t ihe  mandat de trois ans. 

* Pendant une grande partie de 1995, lfOrganisation a continue' a connaitre des diffrcultts de trksorerie 
(pur suite de retards dans le paiement des contributions de 1995 et de l'accumulation des arrikre's), qui ont 
eu des incidences dkfavorables sur le programme de travail de I'OACI. 


